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CHAPITRE 1 7

Loi modifiant la Loi des tribunaux
judiciaires

[Sanctionnée le 6 août 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 1 de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 20) est modifié en remplaçant, dans
la neuvième ligne, l'expression « Cour de
magistrat; » par l'expression « Cour pro-
vinciale; ».

2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 1, le suivant:

« 1a. Dans la présente loi et dans tou-
te loi ou proclamation, tout arrêté en con-
seil, commission ou autre document,

a) l'expression « Cour de magistrat »
désigne la Cour provinciale;

b) les expressions « juge en chef de dis-
trict », « juge en chef adjoint de district »
et « juge de district » désignent respecti-
vement le juge en chef de la Cour provin-
ciale, le juge en chef adjoint de la Cour
provinciale et un juge de la Cour provin-
ciale. »

3 . L'article 2 de ladite loi est remplacé
par les suivants:

« 2 . Les juridictions de la Cour du
banc de la reine, de la Cour supérieure, de
la Cour provinciale, de la Cour des ses-
sions de la paix et du tribunal des juges
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de paix sont générales et s'étendent à
toute la province; celles des Cours de
bien-être social et des Cours municipales
sont restreintes à des districts judiciaires,
à des districts électoraux ou à des loca-
lités.

« 2a. La Loi des employés publics
(chap. 12), la Loi du service civil (chap.
13), la Loi des pensions (chap. 14) et le
Code du travail (chap. 141) ne s'appli-
quent pas aux juges de la Cour provin-
ciale, de la Cour des sessions de la paix,
de la Cour de bien-être social ni aux mem-
bres du tribunal des juges de paix. »

4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 4, le suivant :

« 4a. Dans la version française de la
présente loi et de toute loi ou proclama-
tion, tout arrêté en conseil, commission
ou autre document, les expressions « dé-
puté-protonotaire », « député-shérif »
et « député-greffier » désignent respective-
ment un protonotaire adjoint, un shérif
adjoint et un greffier adjoint. »

5 . L'article 11 de ladite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant :

« Lorsque le juge en chef est empêché
temporairement de remplir ses fonctions,
le plus ancien juge puîné peut les remplir
jusqu'à ce que le juge en chef en reprenne
l'exercice ou soit remplacé. »

6 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 25, le suivant:

« 2 5 a . Lorsque le juge en chef ou le
juge en chef adjoint est empêché tempo-
rairement de remplir ses fonctions, le plus
ancien juge puîné par ordre de nomina-
tion avec résidence à Montréal ou à Qué-
bec, selon le cas, peut remplir ces fonc-
tions jusqu'à ce que le juge en chef ou le
juge en chef adjoint en reprenne l'exercice
ou soit remplacé. »

7. Ladite loi est modifiée en ajoutant
à l'article 49 l'alinéa suivant :

« Le juge en chef et le juge en chef ad-
joint fixent, pour chaque district compris
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dans leur division, les séances de la cour
selon qu'ils le jugent à propos pour la
bonne expédition des affaires. »

8 . L'article 72 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant dans la deuxième ligne
du sixième alinéa le mot « trente-cinq »
par le mot « quarante ».

9 . L'article 74 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant:

a) dans les deuxième et troisième li-
gnes, les mots « seize mille » par les mots
« vingt mille » ; et

b) dans les quatrième et cinquième li-
gnes, les mots « quatorze mille » par les
mots « dix-huit mille ».

1 0 . L'article 91 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 1 . Un juge en chef des sessions qui
donne sa démission après avoir rempli sa
charge durant au moins vingt ans a droit
à une pension annuelle de douze mille
dollars; un juge des sessions qui donne sa
démission après avoir rempli sa charge
durant la même période a droit à une pen-
sion annuelle de dix mille cinq cents
dollars.

Un juge en chef des sessions qui donne
sa démission après avoir rempli sa charge
durant au moins vingt-cinq ans a droit
à une pension annuelle de seize mille
dollars; un juge des sessions qui donne
sa démission après avoir rempli sa char-
ge durant la même période a droit à
une pension annuelle de quatorze mille
dollars. »

1 1 . L'article 92 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 2 . La pension prévue au premier
alinéa de l'article 91 est accordée à un ju-
ge en chef ou à un juge des sessions avant
l'expiration de vingt années d'exercice de
sa charge, s'il est établi à la satisfaction
du lieutenant-gouverneur en conseil qu'il
est atteint d'une incapacité permanente
l'empêchant de remplir utilement ses fonc-
tions et qu'il donne sa démission. »
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1 2 . L'article 93 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 9 3 . Lorsqu'un juge en chef ou un
juge des sessions atteint l'âge de soixan-
te-quinze ans, il cesse de remplir ses fonc-
tions et est admis à la retraite; dans ce
cas, il est accordé à ce juge en chef une
pension annuelle de seize mille dollars et
à ce juge une pension annuelle de quatorze
mille dollars. » ;

b) en insérant, dans la quatrième ligne
du deuxième alinéa, après le mot « juge »,
les mots « en chef ou juge ».

1 3 . L'article 94 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant, après le mot « juge »
dans la deuxième ligne, les mots « en chef
ou juge ».

1 4 . L'article 97 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 7 . A compter du premier jour du
mois qui suit le décès d'un juge en chef ou
juge des sessions, en fonction ou à la re-
traite, il est accordé à sa veuve une pen-
sion annuelle de six mille dollars s'il s'agit
d'un juge en chef, de cinq mille dollars
s'il s'agit d'un autre juge. Cette pension
lui est versée sa vie durant et pendant vi-
duité, par versements mensuels égaux, et
elle est incessible et insaisissable. »

1 5 . L'article 99 de ladite loi est abro-
gé.

1 6 . L'article 100 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans la troisième li-
gne, les mots « de sessions ».

1 7 . L'article 101 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans les quatrième,
cinquième, sixième, septième et huitième
lignes, les mots « comprenant une cité ou
une ville d'au moins cinquante mille
âmes, au dernier recensement officiel, ou
plusieurs cités ou villes atteignant en-
semble cette population ».
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1 8 . L'article 103 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la quatrième ligne
du premier alinéa, après les mots « juge
en chef », les mots « ou le juge en chef
adjoint ».

1 9 . L'article 105 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la quatrième li-
gne du premier alinéa, les mots « seize
mille » par les mots « vingt mille » ;

b) en remplaçant, dans la sixième ligne
du premier alinéa, les mots «quatorze
mille » par les mots « dix-huit mille » ;

c) en retranchant, dans la deuxième li-
gne du deuxième alinéa, le nombre « 99 »
et le mot « et » qui le suit, et en insérant,
après le nombre « 100 », le mot « et »
suivi du nombre « 124 ».

2 0 . L'article 108 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la troisième ligne
du premier alinéa, après les mots « juge
en chef », les mots « ou le juge en chef
adjoint ».

2 1 . L'article 116 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans la première li-
gne, les mots « et frais de voyage ».

2 2 . L'article 117 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 1 7 . La Cour provinciale est com-
posée de soixante-dix juges nommés par
le lieutenant-gouverneur en conseil, par
commission sous le grand sceau, savoir:
un juge en chef, un juge en chef adjoint
et soixante-huit juges puînés.

Ces juges sont choisis parmi les avocats
d'au moins dix ans de pratique qui, dès
leur nomination, doivent cesser d'exercer
leur profession; ils exercent leurs fonc-
tions dans les districts judiciaires qui leur
sont assignés. »

2 3 . L'article 123 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant:

a) dans les troisième et quatrième li-
gnes, les mots « seize mille » par les mots
« vingt mille » ;
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b) dans les cinquième et sixième lignes,
les mots « quatorze mille » par les mots
« dix-huit mille ».

2 4 . L'article 124 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 1 2 4 . Lorsqu'un juge de la Cour
provinciale doit voyager pour l'exercice
de ses fonctions, il lui est payé, à titre
d'allocation de dépenses, en outre de ses
frais réels de transport, ses frais réels de
séjour jusqu'à concurrence de vingt-cinq
dollars par jour, pour chaque jour d'ab-
sence de l'endroit qui lui est assigné pour
sa résidence, y compris le temps de l'aller
et du retour, le tout subordonnément aux
dispositions suivantes. »

2 5 . L'article 125 de ladite loi est mo-
difié en retranchant dans la deuxième li-
gne la virgule et le nombre « 99 » qui la
suit.

2 6 . L'article 126 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le paragraphe 1° par
le suivant:

« 1° Exercer sa juridiction en matière
civile dans tous les districts judiciaires ou
électoraux de la province, qu'ils soient ou
non compris dans l'étendue territoriale
assignée au juge par sa commission; ».

2 7 . L'article 128 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant dans les cinquième
et sixième lignes du paragraphe 2 les mots
« il existe une Cour de magistrat » par les
mots « siège la Cour provinciale » ;

b) en remplaçant dans les quatrième et
cinquième lignes du paragraphe 3 les mots
« il n'y a pas de Cour de magistrat » par
les mots « ne siège pas la Cour provin-
ciale ».

2 8 . Les articles 139 à 147 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 1 3 9 . Les séances de la Cour provin-
ciale et de ses juges sont tenues au chef-
lieu des différents districts judiciaires de
la province, aux endroits où siégeaient
les Cours de magistrat abolies et à tout
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autre endroit fixé par le lieutenant-gou-
verneur en conseil.

Les greffiers de la Cour provinciale sont
nommés par le lieutenant-gouverneur en
conseil. Ils ne doivent retirer d'autres ho-
noraires que ceux qui leur sont accordés
par les tarifs ci-après mentionnés.

« 1 4 0 . Sous réserve des dispositions
de l'article 15 du Code de procédure ci-
vile, tous les jours juridiques sont jours de
séance dans tous les districts de la pro-
vince.

Le juge en chef et le juge en chef ad-
joint, chacun dans la division qu'il prési-
de, fixent les séances de la cour pour tels
mois, à telles dates et pour tel laps de
temps qu'ils le jugent à propos pour la
bonne expédition des affaires de la cour.

« 1 4 1 . Tout huissier de la Cour supé-
rieure peut, et doit s'il en est requis, agir
comme huissier ou comme constable de la
Cour provinciale, sans nomination spé-
ciale à cette fin. »

2 9 . L'article 150 et le paragraphe in-
titulé: « §7.—De l'abolition de la cour », et
comprenant les articles 157 à 167 de la-
dite loi sont abrogés.

3 0 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
ce qui suit:

« QUATRIÈME PARTIE

« DES COMMISSAIRES
POUR LA PRESTATION DU SERMENT

« 2 2 3 . Le ministre de la justice peut,
par commission sous son sceau, nommer
autant de personnes qu'il le juge néces-
saire, commissaires pour faire prêter le
serment dans un district quelconque.

Un commissaire nommé en vertu du
présent article porte le titre de « Com-
missaire à l'assermentation pour le dis-
trict d e . . . ».

« 2 2 4 . Le ministre de la justice peut
également nommer, par commission sous
son sceau, des personnes qu'il juge com-
pétentes et qui résident dans une autre
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province du Canada, dans un territoire
canadien ou dans un autre pays, commis-
saires pour y faire prêter le serment aux
fins d'une procédure dans une cour de
cette province ou d'un acte ou document
qui doit y être mis à exécution ou y avoir
des effets juridiques.

Un commissaire nommé en vertu du
présent article porte le titre de « Com-
missaire à l'assermentation pour le Qué-
bec ».

« 2 2 5 . Les commissions prévues aux
articles 223 et 224 ne sont délivrées que
pour le temps et moyennant l'honoraire
fixés par règlement du lieutenant-gouver-
neur en conseil publié dans la Gazette offi-
cielle de Québec.

« 2 2 6 . Le ministre de la justice tient
un registre des commissaires nommés en
vertu de chacun des articles 223 et 224.

Le protonotaire de la Cour supérieure
de chaque district tient également un re-
gistre dans lequel sont inscrits les nom,
prénoms, occupation et adresse de chacun
des commissaires nommés pour le district
en vertu de l'article 223 ainsi que de tous
les commissaires nommés en vertu de l'ar-
ticle 224, le tout suivant les indications
qui lui sont fournies par le ministre de la
justice.

« 2 2 7 . Les commissaires nommés en
vertu de l'article 223 ou 224 peuvent faire
prêter le serment ou recevoir l'affirmation
solennelle dans tous les cas où le serment
ou l'affirmation solennelle est requis ou
permis par les lois de la province et, en
particulier, ils peuvent faire prêter le ser-
ment ou recevoir l'affirmation solennelle
dans tous les cas où un juge de paix peut le
faire.

La déposition reçue sous serment ou
affirmation solennelle par un de ces com-
missaires a la même validité que si elle
était reçue cour tenante.

Cependant, ces commissaires ne peuvent
faire prêter un serment d'office ou recevoir
une affirmation solennelle qui en tient lieu,
sauf dans les cas où la loi permet que ce
serment soit prêté devant un commissaire
de la Cour supérieure ou devant un juge
de paix.
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« 2 2 8 . Sont autorisés à faire prêter le
même serment qu'un commissaire nom-
mé en vertu de l'article 223 ou à recevoir
la même affirmation solennelle:

a) le protonotaire ou greffier d'une cour
de justice ou son adjoint;

b) le maire et le greffier ou secrétaire-
trésorier de toute municipalité;

c) le curé ou ministre du culte autorisé
à tenir les registres de l'état civil dans tout
territoire non érigé en municipalité;

d) les membres du Barreau inscrits au
tableau de l'ordre comme avocats en exer-
cice;

e) les notaires en exercice;
f) les juges de paix.

« 2 2 9 . A la même validité et les mê-
mes effets qu'une déposition sous serment
devant un commissaire nommé en vertu
de l'article 224, une déposition sous ser-
ment ou affirmation solennelle reçue:

a) devant un agent général ou un délé-
gué général de la province;

b) devant un notaire public sous ses
seing et sceau d'office;

c) devant le maire ou le magistrat en
chef d'une cité, d'une ville ou d'un bourg
sous le sceau de cette cité, de cette ville
ou de ce bourg;

d) devant un juge d'une cour supérieu-
re d'une province du Canada ou d'un au-
tre territoire britannique; ou

e) devant un consul, vice-consul, con-
sul temporaire, proconsul ou agent con-
sulaire du Canada ou de Sa Majesté exer-
çant ses fonctions en pays étranger.

« 2 3 0 . Les commissaires nommés en
vertu des articles 223 et 224 et les person-
nes mentionnées aux articles 228 et 229
ne peuvent recevoir la déposition sous
serment ou affirmation solennelle de leurs
parents, jusqu'au degré de cousin ger-
main inclusivement, ni celle d'une partie
qu'ils représentent dans une cause ou dans
une procédure non contentieuse, excepté,
pour les notaires, les cas où la loi les y au-
torise. »

3 1 . Les juges de district en fonction
lors de l'entrée en vigueur de la présente
loi continuent d'exercer leurs fonctions
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comme juges de la Cour provinciale pour
le ou les districts judiciaires dont font par-
tie les districts judiciaires ou électoraux,
ou les localités qui leur avaient été assi-
gnés.

3 2 . Les Cours de magistrat établies
avant l'entrée en vigueur de la présente
loi sont abolies.

33. Les officiers, fonctionnaires et em-
ployés auprès des Cours de magistrat abo-
lies deviennent officiers, fonctionnaires et
employés de la Cour provinciale.

3 4 . Les dossiers, registres, documents
et archives des Cours de magistrat abo-
lies, en possession du greffier de la cour ou
de toute autre personne, deviennent des
dossiers, registres, documents et archives
de la Cour provinciale.

3 5 . Toutes les procédures pendantes
devant une Cour de magistrat abolie sont
continuées et tous les jugements non exé-
cutés sont mis à exécution devant la Cour
provinciale, comme si ces procédures y
avaient été intentées ou ces jugements y
avaient été rendus.

3 6 . Les articles 147 à 183 du chapitre
15 des Statuts refondus, 1941, sont abro-
gés et toutes les Cours de commissaires
sont abolies.

3 7 . Les dossiers, registres, documents
et archives des Cours de commissaires abo-
lies, en possession du greffier de la cour ou
de toute autre personne, sont transmis à
un greffier de la Cour provinciale du dis-
trict pour faire partie des dossiers, regis-
tres, documents et archives de cette cour.

Les frais nécessaires pour cette trans-
mission sont à la charge de la province.

3 8 . Sur le refus du greffier ou de toute
autre personne ayant la garde de ces dos-
siers, registres, documents et archives de
les transmettre dans le délai prescrit, le
ministre de la justice peut autoriser une
personne à en prendre possession et à les
transmettre à un greffier de la Cour pro-
vinciale.

Cours de
magistrat
abolies.

Officiers,
etc., de la
Cour pro-
vinciale.

Dossiers,
etc., de la
Cour de
magistrat.

Procédu-
res conti-
nuées, etc.

S.R.,
1941, c.
15, aa. 147
à 183, ab.

Transmis-
sion des
dossiers,
etc.

Frais.

Refus de
t ransmet -
t re les dos-
siers, etc.



1965 Tribunaux judiciaires — Courts of Justice CHAP. 1 7 183

3 9 . Sous peine d'une amende de dix
dollars ou d'un emprisonnement de quin-
ze jours, pour chaque jour de refus ou de
négligence, tout greffier ou toute autre
personne ayant en sa possession des dos-
siers, registres, documents ou archives
d'une Cour de commissaires abolie, sont
tenus d'en faire la transmission sous tren-
te jours à compter de l'entrée en vigueur
de l'article 35.

4 0 . Toutes les procédures pendantes
devant une Cour de commissaires abolie
sont continuées et tous les jugements non
exécutés sont mis à exécution devant la
Cour provinciale, comme si ces procédures
y avaient été intentées ou ces jugements
y avaient été rendus.

4 1 . Les délais de procédure sont sus-
pendus depuis le jour de la suppression des
Cours de commissaires jusqu'au vingtième
jour qui suit la réception des dossiers par
la Cour provinciale.

Le numéro de la cause devient, après
cette transmission, celui que lui donne le
greffier de la Cour provinciale.

Aucun avis autre que celui qui aurait
été requis devant la Cour de commissai-
res, si elle n'avait pas été abolie, n'est né-
cessaire pour continuer les causes devant
la Cour provinciale.

4 2 . Les articles 5, 6, 7, 8, 17 et 18 en-
treront en vigueur le jour de la sanction
de la présente loi.

Les articles 9 à 16,19 à 21 et 23 à 25 en-
treront en vigueur le 1er août 1965.

Chacun des autres articles entrera en
vigueur à la date qui sera fixée par pro-
clamation du lieutenant-gouverneur en
conseil.
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